
LOI 000
modifiant la loi sur les impôts communaux du 5 décembre 1956

du 11 janvier 2011

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD

vu le projet de loi présenté par le Conseil d'Etat

décrète

Article premier
1 La loi sur les impôts communaux du 5 décembre 1956 est modifiée comme il suit :

Art. 4 b Taxe pour l'équipement communautaire
1 Les communes peuvent prélever une taxe pour couvrir les dépenses d'équipement communautaire
communal ou intercommunal lié à des mesures d'aménagement du territoire.
2 Les montants prélevés ne peuvent excéder au total le 50% des dépenses mentionnées à l'alinéa
premier.
3 Le prélèvement de la taxe se base sur un règlement communal approuvé par le département en charge
des relations avec les communes et pour les modalités de paiement prévues à l'article 4e alinéa 2 sur
une convention entre la commune et le débiteur de la taxe.
4 Pour compenser les pertes de l'Etat en matière d'impôt sur les gains immobiliers, 5% de cette taxe lui
est accordé lors de la perception de celle-ci.
5 La taxe ne concerne pas l'équipement technique au sens de la législation fédérale sur l'aménagement
du territoire.

Art. 4 c Mesures d'aménagement du territoire
1 Les mesures d'aménagement du territoire doivent augmenter sensiblement la valeur d'un bien-fonds et
peuvent prévoir notamment :

le classement d'une zone inconstructible en zone à bâtir ou en zone spéciale ;
la modification des prescriptions de zone engendrant une augmentation des possibilités de
bâtir.

Art. 4 d Cercle des assujettis
1 La taxe est due à la commune par le propriétaire du fonds.
2 Les contribuables mentionnés à l'article 90, alinéa 1, lettres a à d et i, de la loi sur les impôts directs
cantonaux sont exonérés de la taxe.

Art. 4 e Notification et perception de la taxe
1 La décision fixant la taxe est notifiée dès l'entrée en vigueur de la mesure d'aménagement du territoire
ou de l'entrée en force de la décision de la commune relative à une zone à option.
2 Par voie conventionnelle, la commune peut différer la perception de la taxe ou accorder un plan de
paiement avec ou sans intérêts de retard.
3 Le paiement de la taxe est garanti par une hypothèque légale privilégiée conformément aux
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articles 87 à 89 du code de droit privé judiciaire du 12 janvier 2010. Le délai de l'extinction de
l'hypothèque légale ne commence à courir que dès la fin du différé de perception.

Art. 2
1 Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution de la présente loi. Il en publiera le texte conformément à
l'article 84, alinéa 1 lettre a, de la Constitution cantonale et en fixera, par voie d'arrêté, la date d'entrée
en vigueur.

Donné, sous le grand sceau de l'Etat, à Lausanne, le 11 janvier 2011.

La présidente Le secrétaire général
du Grand Conseil : du Grand Conseil :

(L.S.)
C. Wyssa O. Rapin

Le Conseil d'Etat ordonne la publication de la présente loi, conformément à l'article 84, alinéa 1, lettre
a) de la Constitution cantonale.

Le président : Le chancelier :
(L.S.)

P. Broulis V. Grandjean
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